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•	 En juin dernier, le ministre de la Justice, monsieur Marc-André 

Bédard, déposait a l'Assemblée natio~ale, le projet de loi no 86 

modifiant la Charte des droits et libertés de la personne. A 
, . 

p~emiêre vue~ les amendements contenus dans ce projet de loi 

constituent un progrêsappréciable. Cependant, une lecture plus 

attentive nous fait voir que,contrairement â ce qu'ont pu laisser 

entendre certaihs journalfstes, le Ministrè, dans l'élaboration de 

son projet de loi, nia pas donné raison aux femmes dans leurs 
requêtes. 

Dans ce document, nous aborderons ledit projet en consi dérant chacun 

des cinq thêmes regroupant les modifications proposées, â savoir: 

1) les avantages sociaux; 

2) les programmes d~accès à l'égalité; 

3) les droits nouveaux; 

4)	 1a prépondérance de 1a Charte; 
5)	 les pouvQirs et ressources de la CO/1JT1isston des droi,ts de la 

personne. 

Nous en trait'erons évidemment en nous référar)t aux recommandations 

,que Te Conseil du statut de la 'femme a transmises au Ministre de' 

la Justice, en octobre 1981 1, et en tentant de mettre en lumiêre ce 
qui, dans le nouveau projet de loi, constitue selon nous, soit des 
modifications positives, soit des lacunes importantes. 

\' 

1.	 C.S.F., Mémoire présenté à lalCommission permanente de la Justice 
concernant la Charte des droits et libertés de la personne, 
1981-09-04, 45 p. 
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1. Les avantages soci aux 

Comme beaucoup d'organismes le demandaient déjà depuis longtemps, 

le projet de loi abroge l'article 90. Ceci aura pour effet 
d'éliminer de la Charte cette grossière invitation ~ la discrimi­
nation dans le domaine des assurances et des avantages sociaux qui 
paradoxalement y était contenue. 'Ainsi; eh "abrogeant cet article, 
il ne serait plus .question maintenant dans ·la Charte d'exclure 
cer~ains motifs illicites dont l~ sexe, l'orientation sexuelle, , . . . . 

etc. de l"application des articles 11, 13, 16, 17 et 19 de la Charte /. . 

lorsqu'il est question d'avantages sociaux;' C'est là, crbyons~nous, 
• ,- • ,.' p 

un aspeét important"des amendements proposés. 
. .- .:".; ,.':.,.' .. . 

Ùe plus, en vertu dJs articles 24 et 25 du projet de loi, l'applica­
tion du principe de non discrimination couvrirait non seulement 
1es Y'égi'~~·s:".d." avantages' soci aux imp l,i quant une rel ation e~pl oyeur­

emploYé"mqis,également l'ensemble des contrats d'assurance et 
régimes unJv~rsel s ,de rente ou d'assurance. 

Cependant" bien.que les nouvelles dispositions législatives proposées 
visent, dit-on, à interdire la discrimination, elles en autorisent 
né'anmoiri's certa'ines formes lorsq~'il esf sug"géré dé modifier' 
l'aétuelleCharte par l'àddition à l'article 20 de l'alinéa suivant: 

IIDe même, dqns les contrats d'assurance, les
 
régimes d'avantages sociaux, de retraite, de
 
rente ou d'assurance ou dans les régimes
 
universels de rente ou d'assurance, e~t
 
ré~utée non discriminatoire une distinction,
 
excl us i on ou préférence fondées sur des'
 
fact~urs de détermination de risque ou des
 
données actuarielles fixés par règlementIlCl).
 

1. Voir Le projet de loi no 86, article 6.2. 
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A 1 l artic1e'19 du proj~t de loi, il estén qutre stipulé que c'est 

au gouvernement que reviendra. la tâche de déterminer par règlement 

les factéurs de détermination de risque ainsi qu~ les données 

actuarielles réputées non disc~i~ina~oires. 
è 

C'est donc dire que la Charte permettrait des dffférences de traite. ­

ment, pouvant même aller jusqulà l'exclusion de certaines catégories 
. .	 1 

de personnes, dans des limites permises dans une réglementation à 

venir., Actuellement, les amendements proposés par le ministre de 

la Justice ne nous fournissent cepenqantaucune indication quant aux 

limites prévisibles. 

En 1976, les membres du Comité sur la non-discrimination dans les 
~ 

avantages sociaux, présidé par M. Roland Boutin, recommandaient 

que l 'interdicti6n de' la discrimination fondée sur le sexe s'app1iqu~ 

à tous les avantages associ,és à un emploi, à l'exception toutefois 

de diff~rences fondées sur des données actuarielles, d&ns des cas 

! particuliers tels: 

les régimes à prestations indéterminées et/ou avec parti cipati on 
aux bénéfices; 

les prestations reliées à des contributions volontaires
 
additi onnell es; ,
 

- la transformation d'une rente de retraite en vertu d'une option; 

l'ajustement d'une rente ,en raison d'une retraite anticipée ou 
retardée (l). 

Suite à un 
(
réexamen des recommandations du Comité, la Commission 

des droits de la personne et le Conseil du statut 

de 1a femme ont cri ti qué la pos i tian retenue dans le Rapport Boutin. 
, ' 

Ces	 organismes ont alors émis l'avis qu'aucune considération, ni 

1.	 Rapport final du comité sur la. non-discrimination dans les
 
àvantages sociaux, décembre 1376, p. 24~l5~
 

( 
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même celle résultant de facteurs d'ordre actuariel ne devait 

j~stifier des traitem~nts différe~tsCselon le' sexe'. Ces positions 

ont en outre' été réi térées J ors des audiences de '1 à Commi ss i on 

permanente de la justice qui ont eu lieu en ,octobre 'dernier. 

Or, en se fiant~u texte des amendements proposés par leMinistr~, 

nous sommes portées à croire que nos commentaires ont eu bien peu 

,d'écho puisqulil semble, a priori du moins, ouvrir encore plus 

largement l~ porte ~ la discrimination que ne le faisait le Comité 

Boutin. 

Aucune mention particulière n'est fa{te à l'interdiction de discri ­

mination ~~lon le sexe. De plus, "~lors que le Comité ~outin 

n'autori~~it le traitement différent' selon le sexe qu'au niveau de 

certains types de régimes ou cas particuliers, le projêt de loi 86 
l, ' 

réintroduit'cette marge discriminatoire au niveau de l'ensemble des 

régimes,qu'ils soient privés ou publics, uriiversels, obllgatoires a , 
ou volôntafres~a prestatfons détermlnéés ouindétè;mli~ées'.. De plus, .. 

il"incl~~'l~ p~~sibi1i'té d'exclusion alors que 'le'Rapport':Boutin
", 

recommandait qu'il'n',y ait aucune discrimination en termes d'accès 

aux différents régimes2 . 

Donc, en dépit des beaux énoncés de' pri nci pe contenus dans le projet 

de loi 86, il serait pour le m6ins prématuré de se réjouir des 

changements apportés à 'la Charte à cé chapitre et ce, tant et aussi 

longtemps que la r'ég,lementation établ issant les limites des distinc­
'. 1 ..... 

tians, exclusions ou préférences,permises ne,s'era pas établie., Il 

faut ajouter en outre que notre scepticisme s'accroît du fait qu'on 
, / 

a délibérément écarté la Commission des droits dela personne du 

pouvoir d'élaboreT ladite réglementation, en ne reconnaissant à cet 

organisme qu'un rôle consultatif auprès du gouvernement. 

1. Voir l'annexe 1 ainsi que le chapitre2.6j' p. 109, et l'annexe IX du 
r~émoire dela Commission des droits de la personne, octobre 1981. 

2. Op. cit., recommandation 5, p. 19. 
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Nous croyons, pour notre part,l que la Commission des' droits de 

la personne est l'organisme le mieux habilité à établir cette 
réglementation et ce d'autant plus qu'il aura vraisemblablement 
la responsabilité de voir à son application. 

Enfin, les prescriptions de délais 2 relatives aux modifications 
législatives et réglem~ntaires ainsi qu'aux modifications des 
contrats d'assurances., régim~s d'avantages sociaux, etc. requises 
par la mise en application du principe de non-discrimination nous 
paraissent raisonnables. Cependant, comme ces délais sont subor­
.donnés à la date d'entrée en vigueur de la réglementation établissant 
les données ne constituant pas ~~ la discrimination3 et q~e, par 
ailleurs, cette date demeure encore inconnue, on y trouve encore là 
matière à 'alimenter notre scepticisme quant à la détermination du 
Ministre de faire ce qui est en son pouvoi~ pour contrer la discri ­
mtnati on au .chapitre des assurances, régimes de rente et de retra i te. 

Tout compte fa"it, les améliorations à ce chapitre demeurent encore 

très impalpables. On a par moment j'impression que ce qu'on retire· 
d'une main (abrog~tion de l'article 901, on se ga~de la possibilité 

1 

de le réintroduire de l'autre (article 6.2).' le Ministre de la 
Justice aurait-il pris l 'optionde.r~porter le ~ébat sur cette 
ép.ineuse question à une étape ultérieure, qu',on n'aurait pas de 
meilleurs indices que ceux suggérés par ce nouveau projet de loi. 

1.	 Telle était également l'opinion émise par les membres du Comité 
sur la non-discrimination dans les avantages sociaux. 

f	 . 
2~ . Voir les articles 24 et 25 d,u Projet de loi no 86. 
3.	 Voir l 'article 19 du Projet de loi no 86, paragraphe 86.9, p. 10. 

) 
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2. Les programmes d'accès à l'égalité 

Le Projet de loi no 86 ajoute à l'actuelle Charte toute une série 

d'articles (articles 86.3 à 86~11) prévoyant la mise en application 

de programmes d'accès à l'égalité. ,Ces nouvelles dispositions ont 

pour effet "de rendre ces programmes non discriminatoires et ce, peu 

importe le secteur oQ ils s'appliquent (emploi, éducation, santé, 

etc.), àla, condition toutefois 'qu'une situation de discrimination 

systémique le justifie. 

La Commission se voit aussi conférer de nouvellès responsabilités. 

Ainsi, eJl~ devra' prêter son assistance aux or'gani'smes dans l'élabo­

ration de, .J.eu~, prograrrune, approuver tout programme à l'exclusion 
." o.·~ _. "., . 

toutefois de ceux qui auraient été imposés par le tribunal (article 

86.2). ,Elle"'po~rra faire enquête, reco~mander si nécessaire i 'implan­

tat,ion d~'C~~ogr~mmes qu'~lle aura elle-même élaborés et recourir au 
: . . :~. -, '; ; : . -. . 

tribunal pour en obtenir l' i'mposition lorsque sa recommandation 

n'aura pas été suivie (article 86.3). La Commission des droits de 
: . ,t i1~ :'-, " . '.< ":" , • • ' • - " ' •. ~ 

la personne~devi~nt llorganisme chargé de survei~ler l'application 

de ces prog~alTDTles (article 86.4). Ce qui 'lui conf~re le pouvoir de 

faire enquête, d'exiger des rapports (article 86.4) et en conséquence,
• • '.-- 1 - ~ 

en rettr~r son ,approbation ou encore de s'adreiser au tribunal pour 

que des mesures soient prises, soit pour en imposer l'application 

(article 86.5), soit pou'r trancher le litige entourant les modifi ­

cations à apporter à un programme lorsque les deux parties, à savoir 

la Commissi()n et la personne requise d'implanter le programme, ne 
, , 

parviennent pas à un accord (article 86.6). Il est en outre stipulé 

à l'article 86.7 que "La Commission peut s'adresser au tribunal pour 

obtenir une injonction contre ,la personne à qui le tribunal a ordonné 

l'implantation d1un programme et qui refuse ou omet de l'implanter, 

de l'appliquer, ou dele modifter alors qu'elley est tenue". 

En ~épit de ces ajouts qui,.advenant leur a~option par l'assemblée'
 

nationale, constitueraient une amélioration par rapport à la situation e
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1 actuelle, il n'en demeure pas moins que les engagemenis du Mini~tre 

d~ la Justice t~ls qu:ils figurent dans ce projet de loi rest~nt, 

en cette matière, bien en deça des recommandations qui l ui ont été 

adressées, notamment par les représentantes des groupes de femmes 

ainsi que par la Commission des droits de la personne. 

Nous requerrions, pour notre part, que ces programmes soient réputés 

non discriminatoires et que leur application.soit obligatoire et 

non volontaire comme c'est le cas'dans ledit'projet de loi. Nous 

demandi ons que de tels programmes pui ssent être imposés, lorsqu 1 une 

enq\Jête effectuée par la Commission ferait état de situations discri ­

minatoires. Nous exigions aussi l'a mise en ?pplicati,on~ de tels 

programmes au sein de la fonction publique québécoise, sous réserve 

toute foi s d' avoi r à démontrer l eurnon-perti nence. No"us'élvons fait 

état de la nécessitê dl imposer la même contrainte à l'ensemble des, 
organismes contractant avec l'Etat, à 1,' instar des dispositions' déjà 

prévues, notamment dans la Loi canadienne des droits de la personne 

et dans le Saskatchewan Hum~n Rights Code. Nous insistions ~nfin sur 

l"impOrtance du rôle de comités paritaires (employés/employeurs) dans 

l'implantation de ces pr~grammesl. 

Le projet de loi no 86 retientl~ première de nos requêtes. Il dilue 

cependant la seconde en obligeant le gouvernement à implanter d~ tels 

programmes dans différents ministères mais en retirant ce caractère 

obliQatoire lorsqu'il 'est question de lises organismes_" et de façon 

~énéraleen soustrayant le gouvernement du pouvoir conféré à la 
Comm;:ssi on des droits de 1a personne. Nous ne croyons pas, quant à 

nous, que le gouvernement québécois, en tant qu'employeur, ait f,ait 

preuve jusqu'à maintenant de suffisamment de discernement et de 

combativité face aux man1festations de la discrimination systémique 

po~r s'improviser ainsi en maltre d'oeuvre autonome 'et se soustraire 

de l'influence de la Commission des droits de la personne, ce qu'il 

énonce clairement dans le dernier alinéa de l'article 86.8. 

Quand à la dernière de nos exigences en matière d'obligation, le· 
, 

Ministre n'y a tout simplement pas fait allDsion,à moins qu'il nous 

l.. 1. Voi r annexes II et II 1. 
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réserve des surprises dans le cadre de la réglementation prévue à
 

l'article 86.~ b). Mais, à y regarder de plus près, ces surprises
 

semblent peu probables puisqu'en notes explicaÙves, il est claire­


ment énoncé que:
 

"Ces programmes pourront être implantés sur
 
une' base volontaire après 'approbation del a
 
Commission des droits dê la personne; ils
 
pourront aussi être recommandés parla
 
COrrmissi on après enquête ou ,'encore imposés
 
par un t~ibunal sur présentation d'une
 
preuve de discrimination envers un groupe,
 

, lorsque l a recommanda ti on de la Commi ss i on
 
n'aüra pas été suivie"(l).
 

C'est un 'non-sens pour nOus que de penser pouvoir luttér réellement 

contre uné discrimination inscrite au sein même de nos structures 

et systèmes depuis des générations, en laissant les organismes et 

entreprises libres de se doter ou non de programmes de ce genre. On 

ne 'peut ignorer que c~tte discriminatio~, pendant qu'elle brime e 
certains groupes, profite ,héanmoins à,d'autres et clest à ces 

autres qu'on confierait la responsabilité de redresser la situation... 

On pourra alléguer le pouvaiT d'enquête de la Commissioh et, le cas 

échéant, la poss,ibil Hé de recommander l' imposi tion de programmes 

d'accès,à l légalité. M~is, quand on considère les ressources déjà 

<1 imitées dont di spose la Commissi on, l'absenc'e de -garanti é que ces 

dernières soient accrues de façon subst~ntielle, quand on sait, en 

outré, perti nemment que 1a di$,crimi na t'i on sys témique est un' ph'énomène 

généralise, nous croyons qu'il serait beaucoup plus efficace d'exiger des 

r'eprésentants des entreprises qu'ils aient eux-mêmes à faire la'preuve que le~rs 

po l iti ques ne sont entachées dl aucune, forme de discri~ination-' et, 

qu'en conséqu'ence, l'implantàtion d'un programme semplable est 

inappropriée, plutôtque de 'demànder à la Commission qu'ellè assume" 

à elle seule, le fardeau dela preuve en plus de voir à l'application 

des programmes. 

. 1. Projet de loi 86, notes explicatives., e . 
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Une	 telle 
,
option (celle retenue 

.
par le Ministre. dans son projet de 

loi), ne peut à notre avis que retarder les délais d'imposition des 

programmes d'accès à l'égalité, sans compter qu'elle sous-estime 

largement les responsabil ités qui doivent être assumé.es 'par ces 

derniers dans la lutte à mener à la discrimination systémique. 

D1autre part, quand le Ministre justifie ses choix l au nom d'un 

certain réalisme voulant que la mi~e sur pied obligatoire de 
programmes dlaccès à 1légallté dans une grande partie du secteur 

public incite les employeurs privés à élaborer et implanter volon­
tairement de tels programmes, on n'y trouve rien de très convain­

quant. Au contraire, on s'étonne même ~u'i1 ose aihsi se nourrir 
de telles illusions. La campagne de dénigrement de la fonction 
publique est amorcée depuis trop longtemps pour avoir la naiveté 
de croire que cette dernière puisse dans ce cas pa~ticulier servir 
d'exemple au secteur privé. 

Notons également que" contrairement à ce que nous demandions, le 
pouvoi r dl é1 aborer les règ1 ements fi xant l a portée et le contenu des 
programmes n'est pas confié à la Commission des droits de la personne. 

Ce n'est qu'un rôle consultatif qui lui est dévolu à ce chapitre. 

Quant aux autres responsabilités et pouvoirs conférés il la Commission 
en matière de prograllDTIe d'accès à l légalité (article 19 du projet 
de loi), ils paraissent bien modestes quand on considère, entre 
autres choses, que le Ministre n1envisage de rendre ces programmes 
obligatoires que dans les ministères et qu'il veut, par ailleurs, 
sous tra ire ces derni ers à l' i nfl uence et au pouvo; r de la Commission. 

Le projet de loi 86 ne contient pas non plus de modification de 

l'article 87 de la Charte actuelle visant à ipécifier qu'un infrac­

tion est commise par quiconque contrevient aux disposition prévues 

1.	 'Voir l'article de Claire Ha~ting dans le Journal de Montréal, 
vendredi 9 juillet 1982. 

·e
 

http:assum�.es
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parla 10fen matière de programme 'd'accès à 'l'égalité. Il est 

par contre stipulé dans le projet de loi (article 86.1) qu,'un 

programme d'accès à l'égalité établi conformément, à la Charte est 

réputé non disc~iminatoire. On accorde de plus à la Commission la' 

possibilité "de s'adresser au tribunal pour obtenirune injonction 

contre la personne à qui le tribunal a ordonné l'implantation d'un 

programme, et qui refuse ou omet d,e 1 l imp1anter, de 1 l app1iquer, ou 

de le modifier alors qu'elle y est tenue" (article 86.7). Nous 

craignons cependant,que ces amendements n'~ient pas une valeur 

d'impact aussi. forte que celle escomptée via la modification de 

l'article 87 de la Charte telle que proposée. 

En terminant, rappelons qu'on ne peut non plus souten.ir.: le mutisme du ' 

Mi ni stre en ce qui a trait à 1a ,pl ace des représentants(es) des , 
employés(es) dans l'élaboration et la mise en application de programmes 

d'accès à l'égalité./. 

Dans,'le projet de loi, aucune allusion n'est faite au rôle des syndicats 

ou autres instances représentatives des employés(es), comme si ces 

derniers n'étaient tout simplement· pas concernés par, ces programmes. 

Nous croyons pour notre part qu'il y ont un rôre important à jouer. Il~ 

doivent pouvoir participer aux décisions entourant tant l'élaboration 

des contenus et objectifs des programmes que leur mise en apPlication. 

Bien que le libellé de la loi ne semble pas systém~tiquement fermé à 

cette éventualité, il laisse néanmoins place à certaines hypothèses 

pessimistes qu'on souhaite ardemment voir infirmées dans la rég1emen­

tati on. 

http:souten.ir
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3.	 Les droi ts nouveaux 

(
C'est au chapitre des nouveau~ drOits que les ~ain~ ~ont réellement 
plus substantiels. Nous nous réjouissons notamment du fait que' 
l'âge et la grossesse soient enfin considérés comme des motifs 

,	 , 

explicites._de discrimination et que l'article la de la Charte 

,actuelle soit a~endé en conséquence. Nous nous interrogeons 
cependant sur la portée de l'expression "sauf dans la mesure prévue 
par la loi" se rapportant au motif âge. 

Uri autre acquis important réside au niveau de l~ajout apporté a 
l'article la de la Charte et qui consiste ~. interdire explicitement 
toute forme de harcèlement basé sur l'un ou l'autre motif illicite 
prevu par, ialol. 'Le libèlle';'reten'ù dâns le projet de loi dépasse 
la: dem'ànde ë';qJ'ri mée par le conMdl ma i5 rio.us ni hés ;tons pas ~ y 
(iè>n'n~r' notre appui. Cette inbdifi'cat'ion à la Charte nous réjouit 
d'aütâhtplus,qLJ'bn se ra~ppelie 'q~e les di'scussions entourant 
nota~ent la question du harcèîêrrient' sexuei n'ont' pàs été faciles~ 
poUr les groùpès de femmesqüi 'bnt participé al,JX aUdience~ de la 
Commission permanente de la Justice. 

NoUs souscrivons égàlerhent aux modiflcations apportées aux articles 
lB et 20 de la 

. 

Charte 
, 

qui ont respectivement pour effet d'interdire 
aùx émp1oyèù'rs des'6L;firer d"un' ii'nÎividu qui postule un empioi des 
re'nseig'nemêntsreliés'aux: motifs i11 icites de discrimination prévus 
par la loi et de changer les termes "exigées de bonne foi" par 
"requises par". 

Il ~n va de même dès améliorations qu'apporte le projet de loi au 

chap,itre des droits judiciaires~ Sans avoir fait une analyse 
)	 approfondie de cette question~ les modifications,proposées nous 

paraissent néanmoins a priori intéressantes. 

http:mai5rio.us
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Nous tegrettons cependant que l'article 19 de la présente Charte 
n'ait pas été modifié. Nous demandons, pour notre part, depuis 

longtemps que les termes "quan tité de production"soient exclus 

du libellé de l'article et réitérons, encore maintenant, cette demande 
puisque la présence de ce critère a pour effet de cautionner dans 
la Charte les pratiques de rémunération au rendement, pr~tiques 

qu'il nous faut à tout prix dénoncer. 

Dans son mémoire, la Commission des droits de la personnel proposait 
une définition du terme "mêmeendroit" utilisé à l'article 19 de la 
Charte. Nous espérons que ce n'est pas parce que le Ministre' 
conteste l'esprit de cette demande qu'il n'en est pas fait mention 
dans le projet de lo~. 

Enfin, le projet de loi 86 ne dit mot d~ la discrimination reliée 
à l'apparence physique. Il s'agit là pourtant d'une forme de 
di~crimination qui~ malgré lesinterdicti6ns~éjà contenues dans' 
la Charte, affecte encore trop souvent les femmes. Aussi souhaitons­

nous que l'article 10 de la Charte soit amendé de manière à rendre 
encore p1usexp1icite l'interdiction de ces pratiques. 

1. Voir le Mémoire de la C.D.P., op. cit., p. 98. L'argumentation 
développée par la C.D.P. est reproduite ~ 1lanne~e IV. 
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4~ La prépondérance de la Chart~ . 

Dans le mémoire que nous déposions en octobre dernier à la Commission 

permanente de la Justice, nous p'roposions des modifications à • 
l'article 52 de la Charte. Nous recommandions que soient spécifiées , 

dans la Charte~les conditions ou circonstances permettant à une loi 

postérieure d'énoncer qu 1e'l1es 'applique malgré. la Charte l . 

Nous ma intenonSC; quant à nous, 'toujours notre demande et ce, en; 

dépit des amél iotati ons apportées à cet article par le nouveau 

projet de loi et auxque:lles nous souscri vans. 

NoUs nepduvons en effet qu 1 appuyer des changements ,qui auraient 

pour effet d' étendre la prépandérancè des droits fondamentaux prévus 

par la Charte sur toutes lois. Le fait .que cette prépondérance 

s'àpplique autant par ra"pport aux lois antérieures qu'aux lois 

postérieures à la Charte nous;semble; également pertinent. Mais, , 

malgré ces améliorations, nous demeurons néanmoins sceptiques quant 

à la valeur dtune telle ~lausedérogatoire puisRu'elle ne prévoit 

toujours aucune disposition précisant~.même de façon très générale, 

les circonstances permettant à· une loi de s'appliquer malgré la 

Charte. 

( 

1. Voir le Mémoire du C.IS.F., op'. cit."p. 39 • 

•
 
.~. 
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5. Pouvoirs et ressources de la Commission, 

Le bilan qu'on peut faire des pouvoirs conférés à la Commission 

par le Projet' de loi 86, même s'il comporte quelques éléments 

positifs~ demeure néanmoins très décevant. 

Cont'rairement à nos attentes, les positions relatives au recours 

collectif n'ont pas été jugées recevables alors qu'elles ~epré­

sentaient, pour nous, une façon de rendre ,significativement plus 

efficace l'action judiciaire de la Commission. En permettant à la 

Commission des droits de la personne d'agir devant les tribunaux 
J '. 

dans le cadre de recours collectifs, la lutte au harcèlement sexuel 

'et à la publi:cités~xiste"pourne citer que ces deux applications, 

aurait certes plus d'impacts,- sans compter les économies d'énergies 

et de, r.essources qui pourraient en résulter. Mais, "le Ministre 

~emble se contenter de l'approche du cas par cas, du préjudice 

( individualisé~ même s'il reconnaît par ailleurs l'existence de la 

discrimination systémique. 

En rec,onnaissant l'existence, de ce type de discrimination, on 

s'attendait à ce que le Mihistre donne à la Commission des 

droits de la personne des moyens efficaces de la combattre. Or, 

on a vu précédemment qu'il privilégiait des stratégies douces, 
'" 

laissant au secteur privé le choix de se laisser influencer par' \ 

l'expérience du secteur public. On a vu également que là où 

vraisemblablement des programmes seraient implantés (dans les 

ministères), la surveillance et le contrôle ne relèveraient plus 

de la Commission. 

Nous avons signalé en outre le fait que la Commission ne soit pas 

reconnue responsable de l'élaboration de la réglementation relative 

aux programmes d'accès à l'égalité ni de celle devant régir la 

non-discrimination dans les avantages sociau~. 

·f 
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En dépit de ces graves 1acunes, il nous faut néanmoins reconnaître 

le bien-fondé de certains amendem~nts proposés au chapitre des 

pouvoirs dela Commission .. Ainsi en est-il de l'article 21 modifiant 

l'article 87 de la Charte, qui donne à la Corrunissionla possibilité 

de s'adresser au tribunal pour obtenir une injonction contre la 

personne qui exercerait des ~eprésailles contre des individus ou 

groupes de personnes ayant été impl iqués dans une enquête fai te par 

la Commission. L'article 22, modifiant l'article 89 de la Charte, 

et qui. autorise la Conmission à intenter elle-même des poursuites 

pour une infraction à certaines dispositions semble également 

constituer un élément positif. 

Un autrè acquis i nté'ress an!t réside' ,sèlon: nou's.';' au, Ri;vea,ui de Ta 

modification de 1 1 article 701 i de':lta" Ch({rtê': Par' ce'taniendement, la 

prescription de reëèmrs' civiil's€raÎ't s'uspendùë' pour' une durée d"un 

an ou jusqu;'à ce 'qUe les, résù:ltartsJ'dé: T':ênquête; faf'1ie" pa,rr liâ' 

Commiss i OR soi ent cormus~, 'selon\ Tet délâi le; plus: cou:rt.. 1:lH a:tteii1te 

au droi t de recours dés plrà1i:gri1ihts!(es', devant les' tribunaux-, vu 

les délais de prescription d'une;part'et la, pénuri.e· dé ressources 

d'autre part, constitue ,un probTèmeréel pour lequel' une modification 

Si imposai t. L1 am~ndement proposé comporte, croyons-'nous, des' 

éléments de réponse intéressants. Cependant, pour qu'il,entraîne 

les effets escomptés, cette suspension de la prescriptinn de recours 

en civil n'annihile pas pour au~arrt les besoins en ressources déjà 

expnmes. Il ne suffit pas de suspendre la prescription, encore 

faut-il que la Commission dispose des ressources lui permettant de 

réa li set ses enquêtes dans un dél ai ne dépassant guère l a durée 

maximale de suspension permise par la loi, soit un, an. Ces besoins 

en ressources additionnelles ont été clai rement démontré~\ par les 

membres de la Commissiorr. Nous avons également dénoncé/cette 

situation suite à des' plaintes reçues à nos bureaux pa'r' des "'­

personnes qui' croyaie'nt être vi ctimes de di scriminati on etqu i 

auraient été invitées par la Commission à faire appel à des avocats 

de pratique privée et à recourir aux tribunaux. 

( 
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Aussi, avec les mandats l qUi slajoutent via les amendements proposés, 

l 1 accroissement des ressources devrait être ,substantiel. A notre 

connaissance, le Ministre ne siest cependant pas encore engagé en 

ce sens. ' Il nia pas non plus affirmé sa volontédê donner suite à , 
la demande de là Commission, à l'effet de procéder àl'ouverture de 

bureaux régionaux. 

",: 

.- ~" 

Le Projet iOde lof no 86, bien' qiJl il apporte un certain 'nombre 
( dl amél i oHltî ons par" rapport à l a Charte actuelle, 'demeUre' néanmoi ns 

fort inc'oinplet.' Nous invîtons donc 'ardemmerit'lesme'mbres de 

l 1 Assemblee nationale à en faire une étude sérieuse ,de manière à ce 

que les·amèndements quis 1 imposent, notamment en matière' de 

programmes d'accês à l'égalité et d'application du princ.ipe' de 

non-discrimination dans les assurance~~t avantages sociaux, soient 

apportés. 

1. ' Même S'I ils Si avèrent bi en en deça des pouvoi rs escomptés. ' 
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ANNEXE 1:	 Extrait du Mémoire présenté à la Commission permanente 
de la Justice par leConseil du statut de la femme, en 
octoQre 1981 

1.2'4	 Recommandation 7 et 8 du Rapport Bouti,; relatives aux régimes 

à prestations indéterminées 

Les recommandations 7 et 8 du Rapport Boutin se lisent comme suit: 

"Recommanda ti on 7: 

Le c6mité recommande que daris les régimes! presta­
tiohs indéterminées ou ~v~t participation- aux ~ênê-
fi~es~le niveau de l~ rente ne puisse varier en ' 
rai~on_	 du sexe, de l'etat çivil ou de l'Ige de 
l'employé,	 sauf pour des considérations 'actuarielles. 

Recommanda·ti on 8: 

Le comité recommande que le, niveau .de la rente ne 
puisse varier en raison du sexe, de l'état civil 
ou de '1 âge de l' employé, sauf pour des cons tdé­
rations actuarielles, dans les options suivantes. ~. "(2) 

~ 

Dans le cadre de notre participation au groupe de travail sur la mise 

en application du Rapport Boutin, tenant compte de certains change­

ments survenus depuis la publ'ication du rapport ainsi que de la' 

(11	 Me ~1arie-Josée Longti n, "Droi t de la fami He sOlls le signe de 
l'égalité", dans le journal La Presse du 19 mai 1981. 

(2)	 Comitêsur la non-discrimination dans les av~ntages sociaux, 
Rapport final du comité, décembre 1976, p. 24 et 25. 
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réflexion que nous avions faite au moment de l'élaboration de la 

politique d'ensemble de'la condition fêminine(l), nous avions 

. vivement contesté le bien fondé de ces recommandat;ons~ 

"La Commission des droi ts de la personne du Québec 
a manifesté son opposition ~ la décision du comité 
de ne pas considérer discriminatoire selon le sexe 
la différence entre les montants versés en vertu 
des régimes à prestations indétenninées, diffé­
rence découlant d'~ne espérance de vie plJs élevée 
des femmes que des hommes(2). D'autres pays ont 
aussi opté dans te sens. 

Nous fai sons nôtre l'argumenta ti on' 'dével opp'ée dans 
le' document soumis' par la Commission des droi'ts 
de ,1 a personne. On Si entend pour dire que l'éga­
lité de la rémunération pour un travail de nature 
équ{val èrite s'étend à' la compensati on di recte 
comme à la compensation indirecte, c'est-à-dire 
aux avantages sociaux. Or, il nous semble que 
l'a'van'tage, 'en ce qui a traitaüxrégime:s:à pres~ 
tations iridétermi·nées comme aux régime's à pres­
t~t i on,s . détenni nées" se mesure à ·la prestation 
mens'ue'lTe ou annuelle que l'emp16yé,s'attendà· 
toucher et non pès à ce qu'il encoOte en contri­
butions à l'employeur et àl'em~loYé. . 

Nous sommes consci ents que le débat n'est· pas clos 
s~r cette question et quel 'application de ce 
principe peut soulever des difficultés techniques 
et exercer certains effets. 

Malgré cela, nous avons choisi de souscrire A ce 
.principe. Noùs croyons que, dans les régimes ~ 

prestations indéterminées ou ~ participation aux 
bénéfices auxquels l'employeur est appelé à 
contribuer au profit de SOn employé, la longé­
vité plus grande des femmes ne devrait pas' être 

( 

(1) C.S.F., Pour les Québécoises: éaa1itf et indépendance, p.. 19. 

(2)	 De1aney-Caron, L:-C, Commenta,ires' concernant le rapport du 
comité sur la non-discrimination dans les avantaoes sociaux, 
Ç.D.P., mars 1976. 
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un facteur entraf~~nt l 'acquisition d'un~ rente de 
retraite mensuelle infér,ieure pour elles.' En 
conséquence, comme dans le cas des régimes ~ pres­
tations déterminées et dans l'assurance-vie, 
l'employeur devrait être appelé à combler le coût 
supplémentaire des contributions requise à cet 
effet tant que d'autres solutions n'auront pas été 
expérimentées avec succès (ex: table unis~xe)"(l). 

En conséquence, nous propos i ons que les recommandati ons 7 et 8 soi ent ; 

remplacées par la suivante: 

tique dans les régimes de retraite ~ prestation 
indéterminée on accorde des avantages égaux aux 
femmeset aux homme s " (2) . 

Depuis, notre position est demeurée la même. Nous sommes toujours 

aussi ~onva;ncues que des considérations de types actuarielles ne 

doivent, en aucune façon, justifier une telle fonne de discrimination. 



(
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ANNEXE II: 

.J 

SOMMAIRE DES RECOMMANDATIONS FAITES PAR LE C.S.r. A LA COMMISSION 

PERHA.NENTE DE LA JUSTICE CONCERNA:;r LA CHARTE DES DROITS ET 
LIBERTES DE LA PERSONNE 

1. l	 . Lès avantages soci aux et l a Cha rte 

1.	 Nous recommandons que l'article 97 de la Charte des droits et 
libertés de la personne soit abrogé. 

'.2.	 Nous recommandons qu'un POuvoir de réglementation soit accordé 
à la Commission des droits de la personne pout assurer la mise 
en oeuvre des normes de non-discrimination dans les avantages 
sociaux. 

3.	 Nous recommandons qu'il soit stipulé dans; la Charte, que les lê­
gi~lations et régimes publics doivent être modifiés dans le sens 
de l'abolition de toute discrimination en matière d'avantages ' 
sociaux. ' 

1.2	 les .avantaqes sociaux et la réglementation établissant les normes de 
non-discrimination 

4.	 Nous recommandons que dans l'élaboration de la réglementation 
ëtablissant les nonnes de non-di scrimi nati on dans les avantages 
sociaux: 

- on s'appuie sur les recolTUTIandations contenues dans le Rapport 
Boutin, ainsi que sur les remarques fonnulées, par le groupe de 
travail charg~, en 1979, de l'application du dit rapport; 

on tieqnecompte du fait que la recommandation 4 relative'~ la 
définition du conjoint de fait doit être, modifiée dans le sens 

-d'une définition plus large du conjoint de fait; 

- onti enne compte du fait que les recommandati ons 7 et 8 du 
Rapport Boutin doivent être modifiées de më;1lière a. ne, plus 
justifier la discrimination entre hommes et femmes par des 

'considérations actuarielles. 

5.	 Nous recommandons également qu'au niveau des modalités d'applica­
ti on des normes de non-di scrimi nat i on dans l es avantages soci aux 
et,. conséquemment, au niveau de l'implantation des changements à 
apporter aux régimes (S'il est q~~~tionde rachat d'années par 
exemple) on fasse en sorte que la levée de la discrimination ne 
se fasse pas sur le ·dos de ceux et celles qui ont, jusCju'à. main­
tenant été victimes de la discrimination dénoncée. 



i/ 

( 
2. Modification relative ~ la discrimination fondée sur l'age 

r 
6.	 Nous recorrrnandons que l'âge, soit reconnu corrme motif'interdit de 

discrimination et que l'article la de la Charte des droits et li ­
bertés de la personne soit amendé en conséquence. 

3.	 r~odifications relatives à l'action positive 

7.	 Nous recommandons au gouvernement de mettre en application, le 
plus tOt possible, toutes les recommandations qui lui ont été 
adressées par la Commission des droits de la personne, et ce 
telles que formulées, ~ l'exclusion toutefois de l'article l 
où nous demandons de cr.anger le terme "peut" par "doit". 

8.	 'Nous recommandons à la Commission des droits de la personne de 
continuer le dialogue avec les syndicats afin,qu'ils endossent 
le principe de prograrrrnes d'action positive et conséquerrunent 
qu'ils collaborent à l'implantation de tels programmes dans les 
entrepris~s et dëinsleurspropres 'structures, et c'e dans le 
cadre de 7 comités p~ritaires. 

9.	 ,Nous recommandons à la Commission des droits de la personne d'ai ­
der lès travailleuses discriminées et démunies a faire valoir 
leurs droits en utilisant ses pouvoirs pour l lapplication de me~ 

(	 ,sures de support et la disponibilité de ses ressources. 

4.	 Modifications _relatives àla discrimination fondée sur le harcèlement 
sexuel, 

10.	 Nous recommandons que l'article la de la Charte des droits et 
liberté~ de la personne soit amendé demanièr~a ce que le 
harcèlement sexuel figure comme motif de discrimination au 
même ti tre que l es autres moti fs actuellement reconnus, soi t: 
le sexe, l'état civil , la' religion, les convictions politi ­
ques, etc. , 

5.	 Modifications relatives ~ l~ discrimination fondée sur la condition 
physique 

11 . Nous recorrmandons que l' arti cl e la de l a Charte des droi ts et 
libertés de la personne soit amendé de manière à ce que la ' 
"condition physiq'ue" incluant notamment l'apparènce physique et 
la grossesse figure comme motif explicite de discrimination au, 
même titre que les autres motifs actuellement reconnus, soit: 
le sexe, l'état civil ,la religion, les convictions politiques, 
etc. 



6. t'1odifications relatives aux pouvoirs et devoirs de la COrmlission 

12.	 Nous recommandons au gouvernement de donner sui te aux demandes 
de la Commission relatives a la nécessité d'étendre son pouvoir 
d'enquête et d'améliorer son statut légal et d'amender la Charte 
en conséquence. 

13.	 Nous recommandons au gouvernement de donner suite'd la recommanda­
tion faite par la Commission des droits de la personne en matière 
de recours collectifs et d'amender la Charte en conséquènce. 

14.	 Nous recommandons que soient spécifiées dans la Charte les condi­
tions ou circànstances permettant d une'loi postérieure d'énoncer 
expressément s'appliquer malgré la Charte. . 

15.	 Nous recommandons qu'au chapitre de ses responsabilités en\matière 
d"élaboration de programmes d'information et d'éducation, la Com­
mission des droits de la personne se donne comme priorités d'in­
former la population sur: 

les changements apportés aux régimes des avantages sociaux, con­
formément ~ la Charte telle qu'amendée; 

• 
- les problèmes de discrimination fondée sur le harcèlement sexuel 

et la condition physique incluant nommément l'apparence physique et 
la grossesse ainsi q~e les différents recours possibles. 

. 16.	 Nous recommandons que les pouvoirs de la Commission des droits de 
la personne soient accrus conformément aux recommandations déj~ 
formulées aux chapitres préçédents. 

17 . Nous recommandons au\gouvernement de voir ct ce que la Commission 
des droits de la personne dispose des ressources humaines et maté­
rielles nécessaires à l'exercice des pouvoirs (anciens et nouveaux) 
qui lui seront recourus dans la Charte telle qu'amendée. 

18.	 Nous recommandons que la Commission des droits de la personne puisse 
procéder d l'ouverture de bureaux régionaux. 

7.1	 ~lodification de l'article 19 de la Charte 

19.	 Nous ~~commandons au gouvernement du Québec de retirer de l'article 
19 de la Charte le critère "quantité de production" et de voir à ce 
que ce critère ne soit pas contenu implicitement dans " expression 
"évaluation au mérite". 

7.2	 Modification de l'articie 2· de la Charte 

•
 
20. Nous recommandons que l'article .2 de la Charte soit amendé conformé­


ment àl a recorn:nandat i on fa He pa r la Commi ss i on des droits de l è
 

personne dans son rapport annuel de l'année 1976.
 

li 
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,. RECO~..v..b..NDATIOl~S DE LA CO!1.~·!SS:::ON DES Di{O!':'S D::: ~;.. ?:::?SO}''''N::: 

AU GOtJi.S?-..}.E:MENT CONCE?.N;<.NT LES PROGRAM!1ES D' ;:.C'!'ION ?OSI'!'IVE 

-1.	 À la è.e..-nande d'une personne ou è' ull'"(,-grou?e, ou de sa 
propre initiative, la Corr~ssion ?~~t ap?rouver ou, 
dans les cas de èiscriminatio:l avant fait l'objet d'une 

d lplainte au sensèe.l'article 69-de la Charte ou u.'1e 
encuête de sa oro;:)re ini tia tive: 'au sens de l'article 73, 
;-e~om.mander l'adoption cl 'un prograrn..-ne cl i action positive 
des ~iné à er:1;:)êcher, ê l iml.ner ou reauJ..re tou -:e ±orme 
de discrimina tion à l'éqa=d d'un g::-oupe èe personnes. 

)	 Ces programmes peuvent s' appliquer dans les'do;;'laines . . 
à.e l'accès aux services orèinairement offerts au public, ­
du logement, de l'emploi ou de l'éducation. 

Sources: 

}..=ticles 15(1) et 4·1(2) de la Loi cal1aàien:le'st:.r1es 
droits de la per-sonne et article 47 (1) du Saska~che\,:an 

Ew~an Rights èode. 

2.	 ~a Commission peut égalerne:lt, en tout te~?s avant ou
 
après 11 approba tion ,ou 1 a 'recommandation d 1un prog= 2..."'tL-;'le
 
d'action positive,effect.ue= des encruêtes relativement
 
à son application, le modifier et =étirer son approba­

tion auand les faits le recruièrent.
-	 _. 

J...rticle 47 (2) du ·SèsK?'tche\o.Tan p.UJ-;1an Richts Coàe. 

-.	 u;; € ë.c~\~ité er: ê.c=o:::-è èvec ëe te~5 ?ro;rar:l:Tles ne cO:lstit-..:e 
pas une viclëtio;; èe l~ charte. 

Source: 

http:positive,effect.ue
http:CONCE?.N;<.NT


4 •	 La CO~üission des droi~s èe la ?e=so~~e :ait des 
règlemen~s qui dé~e.:::;;;i:-Je~t la po:-:.ée eo: le contenu 
è es?:-0 C; =- a:n..-nes. Ces!' è ç l e;"71 e :1 t s 's e =- aie :1 t 2. ??:- 0 uv é s , 
soit par le Lieutenant souve=-ne~=- e~ cons$il, soit 
P r;;;._"'''	 _, 'ASSc~"'1'6e_1..J,;,.,,). _ 1.11 '-_ .:.. Q •";2.-io:"'l::> 1 

5. La CO:'::':'lission des droits cie la .oerson:1e :2.':'t. des. , 
règl e~en-:'s soumi s à 12. ;-;1êl::e a?p::-oba tio;; l '?ou:::- a s sorti r· 
les cont=a~s, oer~is, licences ou subventions 2.cco:::-dés 
par: le Gou·Jernemen~ GU Québec e~ tous organismes 
ou entreorise relevant d~ son autor:ité, de conditions 
et :r.lodal. i tés ?révoyar;t la mise en place d' U:l progra~':l.e 
d'action oosi:.ive, sous réserve p6u~ celui oui'ob~ient-	 . ­
tel cont.rat, permis, licènce ou subvention, de 
démontrer gue l'introductiondlun{ser~lableprogr~~~e 

n'est pas nécessai:re parce que sa politique d'emploi. 
ni est entachée dl aucune fo~e de 'discr i.:mina t.ion. 

Sou=ce: 

Article 19 de la Loi canadienne des droits de la oersonne 
et article 46 du Saskatchewan E\:.-nan Rig!'. tsCoàe.

( 
.	 \... 

6.	 La Fonction publique québécoise/ devrai t être tenue de 
.r.let-::'re	 su:r pied t:n p:-ogram!ne 0" ao:"ion posi tive, 50.\15 

réserve pou::- elle de démor-:."=.:rer crue l'in-:.:roductibn d'un 
tel p:roc;r2.."":Ine ni est pas nécessai:ré parce c;ue sa . 

j	 . poli tique d' emploi n'est entachée d 1 aucune forme de 
discr i.-n.i.nation ... 

7.	 L'a=-tic1.e 87 de. laCha:-~e dev:rait en conséc;uence être 
modifié parl/ajout à'un nouvel ali~éa ~ l'effet 
suivant: 

87. Commet infra=tio!1 
(. .. ) .	 ) 
f)	 q~icb~~ue co~:~evie;;~ aux règl~~en~s éè.ic~és 

enve r t '.1 à e l'ar tic le .. '. (4). . 

8 .	 L'~=tic:e 83 de l.a"Charte dev:::-ait par aille~=s être 
modifié,\ cie manière à ce eUE la CO:7'..."TIission ouisse 
?ren=re toute ~cticr. jUè~~iè.i=e ao~roori~e,-en 

( !:'Iatiè"'e- re-.	 __ ...... lt __ è 1 C r-'....,""·5-1.· -':'':'"-_ .... _1, s"'r's.. \..0..:levoir_ ~"'oc"'a""-oc:... _."' ~c-';o-'__ .l c.;. 

,obtenir le co~se~:e~ent è'un2 victi~e i~eivi~~ell~. 
Ceci ~ è.§jà fê.i -:. l'objet è 1 u:;e reco;.o.;"'7',a.:;datior. soécificue 
èe :20 Co;...-:iissio:l"(l). . ' -. 

,(l)	 C. D. P., _0J.-P_._c_i-.::.t. 

http:po:-:.�e


ANNEXE IV: Extrait du Mêmoire de la C~D.P. 
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2.4.1	 ARTICLE 19: LE MEME ENDROIT. 

L'article 19 établit que: 

"Tout employeur doit, sans discrimination, accopder 
un traitement ou un salaire égal aux membres de son 
personnel qui accompli~sent un travail équivalent au 
mêm e' endroi t ". . ( . . . J . 

Le sens des termes "même endroit" n'est pas absolument clair. 
On pourr~it les interpréter comme signifiant un même endroit 
d'un point de vue géographique, soit un même établissement 
("same establishment") ~ comme il est précisé dans certaines 
lois provinciales canadiennes (1). 

Une telle interprétation ne serait cependant pas conforme 
au sens de la Convention nO 100 sut l'égalité de rémunéra­
tion (1951) de l'Organisation internationale du travail (OIT), 
convention rat'ifiée par le Canada en 1972. En effet, suivant 
le Comité d'experts de l'OIT: 

"Abaisser l'application du principe au niveau de 
l'établi~sement risque ( ... J d'aboutir a restreindre 
les possibilités de comparaison et, a la limite, a 
réduire l'application du principe aux seules hypo­
thèses de travail dits-mixtes ( ... J. L'égalité de 
rémunération, au sens de la convention ne concerne 
pas seulement l~s cas o~ un travail semblable est 
effectué dans le même ~tablissemènt" .. (2J 

De façon à prévenir les ambiguïtés qui ne manqueraient pas 
de survenir .à ce sujet, la Commission recommande que l' ex­
pression "même endroit" soit dês maintenant définie dans la 
Charte, d'une maniêre qui ne puisse être limitée au sens 
restreint d'endroit physique unique. 

(1) 'Voir par exemple: The employment Standards Act, R.S,M. 
19 70, d. E-ll 0, art. 40. / 

\ \ 

(2J	 Conféren~e internationale du' travail, 60e session, 1975, 
"Egalité de chances et de traitement pour les travail­
leuses", Genève, B.I.T., 1974, (Rapport fIIIJ, p. l2. 1 



(
 

Signalons àce sujet la définition qu'en proposait elle-même 
la Commission, dans sa récente publication: "A travail équi­
valent, salaire éqal, sans discrimination": 

"Ensemble q.es installations ou groupes d'installations, 
appartenant à une même personne physique ou morale, 
poss6dan~ tous les 6l€ments n6cessaires à son fonc~ 

tionnement autonom~ 0t diff€renci6". 

RECOMMANDATION 

La Commission recommande queleterm0 "même endroit" utilis6 
à l'article 19 de la Charte, soit d6fini de la façon suivante: 

. "Ensemblè des installations ou groupes d'installations, 
appartenant à une même personne physique ou morale, 
poss6danttous les 6l6ments n6cessaires 'à son fonc­
tio~ne~ent autonome et diff6renci6". 

/ 




